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LLee ssoouullèèvveemmeenntt ppooppuullaaiirree eenn
LLiibbyyee eett lleess ffrraappppeess aaéérriieennnneess
eeffffeeccttuuééeess ssuurr ccee ppaayyss ppaarr
pplluussiieeuurrss EEttaattss oonntt rreemmiiss àà
ll’’oorrddrree dduu jjoouurr ttrrooiiss àà qquuaattrree
pprriinncciippeess ssuuppéérriieeuurrss dduu ddrrooiitt..
CCeess pprriinncciippeess ssttrruuccttuurreenntt lleess
rreepprréésseennttaattiioonnss eett lleess iiddééeess
ppoolliittiiqquueess ccoonntteemmppoorraaiinneess eett
ffoorrmmeenntt llee ssooccllee dduu ddrrooiitt
iinntteerrnnaattiioonnaall ppuubblliicc eenn vviigguueeuurr.. 

Ce ne sont pas de simples construc-
tions théoriques ou doctrinales,
mais  le produit d’une lente mais

irrésistible évolution du droit et des rela-
tions internationales ; ils ont été forgés
dans le réel historique et éprouvés par une
application concrète. Le premier de ces
principes est assez ancien : c’est celui du
droit de tout peuple à la résistance à l’op-
pression ; le second, plus ancien encore,
a été forgé au XVIe siècle et s’est dévelop-
pé au point de devenir le pivot autour
duquel s’organisent les relations interéta-
tiques ; c’est le principe de la souveraine-
té de l’Etat avec ses corollaires, le princi-
pe de l’égalité des Etats et celui de la non-
intervention ; le quatrième est récent puis-
qu’il date d’un peu plus qu’une douzaine
d’années : c’est «la responsabilité de pro-
téger» — certains disent «le devoir de pro-
téger» —, principe qui oblige la commu-
nauté internationale à secourir et
défendre, au besoin par les armes, les
peuples  exposés, du fait de leurs gouver-
nants, à des violations massives des
droits de l’homme. Les principes de sou-
veraineté, d’égalité et de non-intervention
sont systématiquement invoqués par les
Etats et gouvernements qui pratiquent des
politiques autoritaires et n’aiment pas
qu’on se mêle de leurs affaires. «Char-
bonnier est maître chez soi», avait dit
devant la SDN le ministre nazi Goebbels,
ajoutant pour être bien compris : «Nous
n’avons de compte à rendre ni à l’Humani-
té ni à la Société des nations.» Le droit de
résistance à l’oppression et le devoir de
protection sont par contre revendiqués par
les peuples opprimés et réprimés. «Ce qui
fait la noblesse de l’esclave, c’est sa révol-
te», a observé le philosophe Nietzsche.
Apparemment, ces principes s’excluent
mutuellement. Cependant, la communau-
té internationale n’en exclut aucun. Elle en
confirme la validité et les applique tou-
jours ;  en les relativisant, elle parvient
sinon à les concilier, du moins à les rendre
compatibles. C’est ce que l’on va essayer
de montrer dans cette  étude cursive.

Le droit à la résistance
La disposition normative de base qui

consacre le droit des peuples à la résis-
tance contre l’oppression est contenue
dans le préambule de la Charte universel-
le des droits de l’homme, adoptée par l’as-
semblée générale des Nations unies, à
Paris, le 10 décembre 1948 ; cette dispo-
sition est ainsi rédigée : «Considérant qu'il
est essentiel que les droits de l'homme
soient protégés par un régime de droit
pour que l'homme ne soit pas contraint, en
suprême recours, à la révolte contre la
tyrannie et l'oppression.» C’est un droit,
certes de dernier recours, mais un droit
quand même. En effet, qui peut admettre
qu’un peuple violemment opprimé et sévè-
rement réprimé reste sans recours et sans
secours ? Les rédacteurs de la Charte,

parmi lesquels il faut citer l’ancien résis-
tant et ambassadeur, Stéphane Hessel,
partisan, aussi enthousiaste qu’il y a
soixante ans, d’un ordre international
fondé sur le droit et respectueux de la
dignité humaine ; les autres membres
étaient des cadres supérieurs, de hauts
fonctionnaires, des experts en questions
juridiques. Ils se sont tous inspirés, dans
leur travail, de trois textes fondateurs, qui
sont dans l’ordre chronologique :

- la Déclaration d’Indépendance des
Etats d’Amérique  du 4 juillet 1776 ;

- la Charte universelle des droits de
l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ;

- la Charte universelle des droits de
l’homme et du citoyen du 24 juin 1793. 

Les auteurs de ces trois documents
étaient des politiques, des insurgés, ou
mieux encore des révolutionnaires. D’où
les différences de forme et parfois aussi
de fond  entre ces divers instruments juri-
diques, d’une part, et la Charte de 1948,
d’autre part.

La formulation retenue par Thomas Jef-
ferson, l’insurgé qui deviendra quatre ans
plus tard président des États-Unis, est la
suivante : «Les gouvernements sont éta-
blis parmi les hommes pour garantir les
droits, et leur juste pouvoir émane du
consentement des gouvernés. Toutes les
fois qu'une forme de gouvernement
devient destructive de ce but, le peuple a
le droit de la changer ou de l'abolir et
d'établir un nouveau
gouvernement.» La
Charte adoptée en
1789, au début
donc de la Révolu-
tion française, par
les «représentants
du peuple» réunis
en assemblée
constituante, utilise
des termes plus
catégoriques ; son
article 2 stipule en
effet : «Le but de
toute association
politique est la
conservation des
droits naturels et
imprescriptibles de
l'Homme. Ces droits
sont la liberté, la
propriété, la sûreté,
et la résistance à l'oppression.» 

On se rend bien compte que l’on est
monté d’un cran par rapport à la formula-
tion de la charte américaine. Quant à la
Charte de 1793, adoptée par La Conven-
tion qui a fait décapiter le roi de France et
instauré le régime de la Terreur, elle est
évidemment encore plus radicale que la
précédente ; elle consacre à la question
quatre articles dans lesquels on trouve ces
mots très significatifs de  résistance,
oppression, tyrannie et insurrection ; il est

intéressant de rappeler ici, dans son libellé
complet, l’article 35 : «Quand le gouverne-
ment viole les droits du peuple, l’insurrec-
tion est, pour le peuple et pour chaque por-
tion du peuple, le plus sacré des droits et le
plus indispensable des devoirs.»  On com-
prend aisément que de par leur formation,
les fonctions publiques exercées, leur qua-
lité de représentants d’Etats et de gouver-
nements, les rédacteurs de la Charte de
1948 ne pouvaient utiliser des propos
aussi radicaux ; ils ont dû, au contraire,
faire montre de beaucoup de retenue et de
réserve, afin que la Charte, en étant la plus
consensuelle possible, soit approuvée par
tous et obtienne vite les ratifications néces-
saires à sa mise en vigueur. 

S’agissant des fondements doctrinaux
de ce droit de résistance, beaucoup d’au-
teurs les trouvent dans les idées philoso-
phiques des «Lumières», chez Locke,
Kant, Hegel et Montesquieu, notamment.
D’autres auteurs estiment que ce droit a
des racines dans le christianisme ; à cet
égard, saint Thomas d’Aquin fait référence
comme théoricien du droit de résistance à
l’oppression et à la tyrannie.

S’agissant de la tradition musulmane,
il convient de rappeler ces propos du cali-
fe Omar qui rendait grâce à Allah qui veut
qu’il y ait toujours un musulman en mesu-
re de «redresser les déviances  de Omar,
au besoin par l’épée : wa law bisseyf !» ;
on comprend que les déviances dont par-

lait le calife sont l’ab-
solutisme et l’autori-
tarisme. On sait par
ailleurs, que si il est
ordonné aux musul-
mans d’obéir au
gouvernant (wali el
amr), il leur est per-
mis, selon le même
précepte, de lui
désobéir quand lui-
même désobéit au
Créateur ; il est pré-
cisé dans ce précep-
te — et cela est très
important — que
«les atteintes à la
justice, à l’égalité et
à la liberté sont des
actes de désobéis-
sance  au Créateur». 

En tout état de
cause, le concept de «droit de résistance à
l’oppression» fait désormais partie du droit
positif et des droits de l’homme reconnus
et garantis par la communauté internatio-
nale. Ce droit de résistance a du reste été
souvent invoqué à travers le monde, pen-
dant la décolonisation (Viêt-Nam 1946-
1954 puis 1959-1975 et Algérie 1945 puis
1954-1962), en pleine guerre froide (soulè-
vement de Budapest en 1956, Printemps
de Prague en 1968), lors du réveil des
nationalités dans les Balkans (Bosnie -

Kosovo) ; il l’est encore aujourd’hui en
Palestine occupée, dans le Caucase
(Tchétchénie), aux confins de la Chine
(Tibet), au Soudan (Darfour), en Somalie,
en Libye, au Yémen, en Syrie et ailleurs…
Bien sinistre liste que celle de ces pays
africains et arabes, où ceux qui détiennent
le pouvoir guerroient contre leurs peuples
et refusent qu’on les assiste, sous prétexte
que le principe de  la souveraineté des
Etats et  celui de la non-intervention l’inter-
disent, et il est triste de constater, par la
même occasion, que beaucoup d’Etats
africains et arabes font partie de ceux qui
sont atteints d’un grave déficit démocra-
tique et ont un taux élevé de violations des
droits de l’homme et du citoyen.

Les principes de la souveraineté 
de l’Etat et ses corollaires

La souveraineté de l’Etat, en droit inter-
national comme dans l’absolu, signifie
qu’il n’existe aucune institution ou autorité
supérieure à l’Etat. Ce principe est apparu
au XVIe siècle, en même temps que les
Etats se développaient. En Occident, il a
permis aux empereurs et aux rois de se
débarrasser de la puissance tutélaire du
Pape. Il a en quelque sorte consacré, au
plan des relations interétatiques, la sépa-
ration entre le pouvoir temporel et le pou-
voir spirituel. Le principe de la souveraine-
té de l’Etat c’est aussi au fond l’affirmation
de l’indépendance de chaque Etat par rap-
port à tout autre Etat et à toute organisa-
tion qui se voudrait supra étatique. Il a
pour corollaire le principe de l’égalité des
Etats, qu’on pourrait illustrer par la formu-
le «un Etat, une voix» et dont je parlerai ci-
après. Le principe de la souveraineté et
son corollaire l’égalité des Etats, compor-
tent une autre conséquence logique :
aucun Etat n’a le droit de s’ingérer, d’inter-
venir ou d’interférer dans les affaires d’un
autre Etat. Ces principes sont expressé-
ment énoncés dans l’article 1§2 et 7, de la
Charte de l’ONU, en ces termes :

§1- L'Organisation est fondée sur le
principe de l'égalité souveraine de tous
ses membres.

§7- Aucune disposition de la présente
Charte n'autorise les Nations unies à inter-
venir dans des affaires qui relèvent essen-
tiellement de la compétence nationale
d'un État ni n'oblige les membres à sou-
mettre des affaires de ce genre à une pro-
cédure de règlement aux termes de la pré-
sente Charte ; toutefois, ce principe ne
porte en rien atteinte à l'application des
mesures de coercition prévues au cha-
pitre. Dans un arrêt rendu le 9 avril 1949
dans l’affaire dite du détroit de Corfou qui
opposait le Grande-Bretagne à l’Albanie,
la Cour internationale de justice de La
Haye a appliqué strictement le principe de
non-intervention ; cette décision a fait
jurisprudence et reste donc encore
valable.

Par Zineddine Sekfali,
ancien ministre

L’intervention militaire étrangère en Libye,

Après les défections 
en cascade d’une bonne
dizaine d’autres
ambassadeurs libyens
puis les démissions
fracassantes de
MM. Moussa Koussa et
Ali Triki, qui furent
ministres des Affaires
étrangères de Libye, on
est en droit de penser
que la diplomatie
libyenne a déjà été
décapitée.
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